
La société civile au Burundi invite au boycott du 20ème sommet du COMESA

    PANA,Â 14 juillet 2018  Bujumbura, Burundi - Lâ€™Observatoire national des Ã©lections et des organisations pour le
progrÃ¨s (Onelop, une Ong locale rÃ©putÃ©e proche du pouvoir) a recommandÃ© samedi sur les antennes de la radio
publique, au gouvernement burundais, de ne pas participer au 20Ã¨me sommet ordinaire des chefs dâ€™Etat des 19 pays
membres du MarchÃ© commun dâ€™Afrique orientale et australe (COMESA) dont lâ€™organisation avait Ã©tÃ© initialement confiÃ©e
au Burundi, avant sa dÃ©localisation Ã  Lusaka, en Zambie, les 17 et 18 juillet, officiellement Â«pour des raisons de
sÃ©curitÃ©Â».  
  Le Burundi inspire des craintes sÃ©curitaires suite Ã  la grave crise Ã©lectorale et des droits humains de 2015 dont il porte
aujourdâ€™hui encore les stigmates.  Le comitÃ© dâ€™organisation tablait sur la venue de plus de 1.000 participants pendant les
dix jours des travaux du sommet pour lequel il avait Ã©tÃ© rÃ©servÃ© 1.230 chambres dans 44 meilleurs hÃ´tels de Bujumbura,
la capitale burundaise, soit un manque Ã  gagner estimÃ© Ã  au moins 1,2 million de dollars amÃ©ricains, au bout du compte. 
Dâ€™autres secteurs dâ€™activitÃ©s Ã©conomiques ont Ã©tÃ© Ã©galement assommÃ©s par la dÃ©localisation du sommet, notamment les
restaurateurs, les chauffeurs de taxis, les gestionnaires de circuits touristiques ou encore les marchands d'oeuvres d'art. 
Le reprÃ©sentant lÃ©gal de lâ€™Onelop, Gilbert Njangwa, a estimÃ© que Â«participer au sommet reviendrait Ã  cautionner lâ€™injustice
qui a Ã©tÃ© faite au Burundi, alors que toutes les conditions Ã©taient rÃ©uniesÂ» pour accueillir comme il se doit, tout ce beau
monde.  De lâ€™avis des analystes indÃ©pendants Ã  Bujumbura, la dÃ©claration de lâ€™Onelop prÃ©sage un probable boycott du
sommet par les autoritÃ©s burundaises qui ruminent encore le coup de massue du COMESA.  Une note verbale du
ministÃ¨re des Affaires Ã©trangÃ¨res avait dÃ©jÃ  donnÃ© le ton, en dÃ©nonÃ§ant un Â«manque de respect Ã  un Etat souverainÂ»
et une Â«dÃ©marche unilatÃ©raleÂ» du secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral du COMESA, Sindiso Ngwenya.  La dÃ©ception a Ã©tÃ© d'autant plus
profonde que le gouvernement burundais misait sur le COMESA pour prouver Ã  la face du monde que la situation de
crise, tant dÃ©criÃ©e par la communautÃ© internationale, avait fini par se rÃ©sorber, ce Ã  quoi les adversaires politiques
opposent lâ€™argument du Â«dÃ©ni des rÃ©alitÃ©sÂ».  La dÃ©localisation avait Ã©tÃ© prÃ©cÃ©dÃ©e par une sÃ©rie de reports prÃ©monitoires,
dâ€™abord tout le long de l'annÃ©e 2017, puis en fÃ©vrier, ensuite en avril et plus rÃ©cemment, en juin dernier.  Le feuilleton est
loin dâ€™Ãªtre terminÃ©, surtout en ce qui concerne celui qui, du gouvernement burundais ou du secrÃ©tariat gÃ©nÃ©ral du
COMESA, va rÃ©gler la facture des dÃ©penses qui ont Ã©tÃ© engagÃ©es par les prestataires de services.  Lâ€™Etat avait
rÃ©quisitionnÃ© des centaines de vÃ©hicules propres ou auprÃ¨s de particuliers et fait rÃ©server des suites prÃ©sidentielles
dans les meilleurs hÃ´tels de la capitale avant que ne tombe le verdict final de la dÃ©localisation du sommet.  Le simple
citoyen Ã©tait interpellÃ© par des panneaux publicitaires et des drapeaux des 19 pays membres du COMESA par endroits
de la ville de Bujumbura oÃ¹ lâ€™on redoutait, en mÃªme temps, des dÃ©sagrÃ©ments liÃ©s aux mesures sÃ©curitaires et Ã  des
perturbations au niveau de la circulation pendant le sommet.  Les 19 pays membres du COMESA sont le Burundi, les
Iles Comores, la RÃ©publique dÃ©mocratique du Congo, Djibouti, lâ€™Egypte, lâ€™ErythrÃ©e, lâ€™Ethiopie, le Kenya, la Libye,
Madagascar, le Malawi, l'Ile Maurice, le Rwanda, le Soudan, le Swaziland, lâ€™Ouganda, la Zambie et le Zimbabwe. 
Lâ€™agenda initial du 20Ã¨me sommet du COMESA prÃ©voyait encore l'analyse des demandes dâ€™adhÃ©sion de deux nouveaux
membres que sont la Tunisie et la Somalie.  
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